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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
aux operations de maintien de la paix, a participer a la 
presente reunion. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a M me Keita. 

M me Keita {parle en anglais ) Je suis 

reconnaissante de cette occasion qui m’est donnee de 
faire au Conseil de securite un expose sur le rapport 
mensuel du Secretaire general et sur la situation au 
Soudan du Sud. 

J’ai le plaisir d’indiquer que le deployment de la 
Force de protection regionale avance bien, sachant que 
le gros du bataillon d’infanterie rwandais devrait etre 
au complet sur place d’ici a la fin de l’annee. L’element 
precurseur du bataillon ethiopien est arrive le 22 octobre 
et le transport du materiel appartenant a la principale 
composante de ce bataillon a commence, passant par le 
Kenya sur la route qui doit le mener d’Addis-Abeba a 
Djouba. Bien qu’il y ait eu des progres tangibles en ce 
qui concerne le deployment de la Force de protection 
regionale et que les discussions techniques soient 
en cours avec le Gouvernement quant a son concept 
d’operations, je dois aussi indiquer que certaines 
operations de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) continuent d’etre entravees par les 
autorites nationales. 

Les conditions de securite restent precaires au 
Soudan du Sud. Je suis particulierement preoccupee par 
le risque reel d’une escalade de la violence avec le debut 
de la saison seche, ainsi que par les mesures prises par le 
Gouvernement pour asseoir sa domination militaire dans 
tout le pays, notamment face a la resistance persistante 
des groupes armes d’opposition. De nouvelles offensives 
militaires compromettraient gravement le processus 
militaire et entraineraient encore davantage de pertes 
civiles et de deplacements. 

Au cours du mois ecoule, la situation de securite 
est demeuree instable dans les Etats de l’Equatoria, 


ou il a ete fait etat d’affrontements constants entre 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et les 
forces pro-Machar du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans 
l’opposition). Entre le 9 et le 13 novembre, les deux forces 
se sont affrontees a Kariba, sur la route reliant Maridi 
a Mundri, au sud-ouest de la ville de Mundri, dans 
l’Equatoria-Occidental. Les operations de nettoyage 
menees ensuite le long de la route par l’APLS auraient 
cause la mort de six civils et la destruction par le feu de 
maisons et entraine un nouveau deplacement de civils. 
Des elements armes allies aux differentes coalitions de 
l’opposition se sont aussi affrontes. Et des affrontements 
ont ete signales entre l’APLS dans l’opposition et des 
elements du Front de salut national de Thomas Cirillo 
Swaka autour de Kajo Keji, le 31 octobre. 

Dans la region du Haut-Nil, les combats se sont 
poursuivis entre l’APLS et les forces de l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar dans les comtes de Guit, 
Koch, Rubkona et Mayendit, dans le centre de l’Etat 
de l’Unite. Les combats ont entraine une reduction 
des operations humanitaires en cours dans la region. 
Le 26 octobre, la MINUSS a evacue de Kuerguini cinq 
agents humanitaires pris dans les combats entre l’APLS 
et les forces de l’APLS dans Fopposition a Nimni, 
dans le comte de Guit. Le 27 octobre, la MINUSS a 
facilite l’evacuation de 13 autres membres du personnel 
humanitaire et de deux enfants de Nimni, a l’ouest 
de Nyathol. Un membre local du personnel d’une 
organisation internationale non gouvernementale a ete 
tue durant les affrontements. Le 22 novembre, 21 agents 
humanitaires ont ete evacues de Leer vers Rumbek, 
suite a un echange de tirs d’artillerie et a l’arme lourde 
entre l’APLS et les forces de l’APLS dans l’opposition 
pro-Machar. 

Dans l’intervalle, l’insecurite croissante 
aux alentours du site de protection des civils de la 
MINUSS, a Bentiu, est source de vive preoccupation. 
Le 4 novembre, lors d’un echange de tirs entre des 
groupes armes a proximite du site, des tirs ont ete diriges 
contre les soldats de la MINUSS, qui ont ensuite riposte, 
repoussant les assaillants et apprehendant un individu 
qui tentait de penetrer dans le perimetre du site. 

Enfin, s’agissant de la securite, j’ai le plaisir 
d’annoncer que l’escalade des tensions qui a suivi la 
promulgation par le President Salva Kiir d’un decret 
republicain, le 30 octobre, ordonnant l’arrestation et 
le desarmement des gardes du corps de l’ancien chef 
d’etat-major de l’APLS, Paul Malong, a ete geree sans 
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violence a Djouba. Toutefois, si le differend entourant 
l’assignation a residence du general Malong semble etre 
aplani, ces tensions signalent le risque de fragmentation 
au sein de l’appareil securitaire, ce qui pourrait menacer 
encore davantage la stability du pays. Cette tendance 
doit etre surveillee de pres. 

Tel qu’indique au Conseil de securite 
le 16 novembre, malgre les assurances repetees donnees 
par les plus hauts responsables du Gouvernement, les 
patrouilles du personnel en uniforme de la MINUSS et 
les specialistes des droits de Thomme continuent de se 
heurter frequemment a des obstacles a leur liberte de 
circulation. Le 15 novembre, une patrouille aerienne, en 
route vers Aburoc, dans l’Etat du Haut-Nil via Kodok, a 
du regagner Malakal depuis Kodoc, un officier du service 
de securite nationale ayant objecte que la patrouille 
n’avait pas d’officier de liaison de l’APLS a bord; il 
a prevenu l’equipe qu’elle ne devait pas poursuivre 
sa route et a menace l’equipage. La patrouille a ete 
autorisee a effectuer sa mission une semaine plus tard. 
Le 22 novembre, une patrouille integree de la MINUSS 
se deplagant de Yei a Lasu, dans l’Equatoria-Central, a 
ete arretee a un poste de controle de l’APLS sur la route 
reliant Yei a Lasu, officiellement en raison de l’insecurite 
qui regne dans la region. La patrouille a ensuite observe 
un large mouvement de forces de l’APLS sur la route 
reliant Yei a Lasu. Ces blocages de facto empechent la 
Mission d’executer pleinement son mandat de protection 
des civils. Je voudrais demander au Conseil de securite 
de faire pression sur le Gouvernement pour l’amener 
a souscrire a ses obligations au titre de l’accord sur le 
statut des forces et a cesser de faire obstruction. 

La situation humanitaire au Soudan du Sud 
continue d’etre desesperee, aggravee par un conflit 
arme generalise, la violence intercommunautaire, des 
deplacements massifs de la population civile et des 
restrictions d’acces, qui entravent l’acheminement 
de l’aide humanitaire. Je trouve encourageant que le 
President ait promulgue un nouveau decret en date 
du 9 novembre demandant un acces humanitaire sans 
entraves. Cela doit etre maintenant accompagne par 
un effort reel et concerte pour faire en sorte que cette 
ordre soit suivi d’effet a tous les niveaux, jusque sur le 
terrain, ou les blocages se produisent souvent, afin de 
permettre une amelioration reelle de l’environnement 
operationnel des acteurs humanitaires. Les consequences 
catastrophiques de la crise humanitaire sont refletees 
par des statistiques choquantes. Quatre millions de 
Sud-Soudanais ont ete deplaces a l’interieur de leur 
propre pays ou ont cherche refuge dans les pays voisins; 


quelque 6 millions de personnes, soit la moitie de la 
population, sont exposees a une insecurity alimentaire 
grave, tandis que 1,7 million d’entre elles sont au bord 
de la famine. 

Dans ces circonstances, le nombre croissant 
d’incidents visant les acteurs humanitaires est source 
de vive preoccupation. Le nombre d’incidents lies 
a l’acces signales chaque mois, qui incluent les 
questions liees a la criminality, au conflit arme, a la 
violence ciblee ou aux obstacles bureaucratiques, a ete 
de 101 en septembre et de 116 en octobre. Sur ce nombre, 
respectivement 44 et 57% ont ete le fait d’acteurs 
etatiques. Deux autres agents humanitaires ont ete tues 
en novembre, portant a 19 le nombre total d’agents 
humanitaires tues en 2017. Les affrontements entre les 
groupes armes et d’autres sources d’insecurite ont aussi 
continue d’impacter negativement la fourniture en temps 
voulu de l’aide humanitaire. En septembre, par exemple, 
au moins 89 agents humanitaires ont du etre reinstalls 
ailleurs, entravant ainsi les operations humanitaires. 

Je voudrais ajouter quelques observations 
concernant le processus politique. Pour ce qui est du 
dialogue national, les consultations sous-nationales 
se poursuivent dans les regions controlees par le 
Gouvernement dans l’Equatoria central, dans le Bahr 
el-Ghazal septentrional et dans le Haut-Nil, et doivent 
se poursuivre dans d’autres parties du pays dans les 
semaines a venir. Des consultations sont aussi menees 
avec les Sud-Soudanais se trouvant dans les camps de 
refugies en Ouganda. Je dois reiterer qu’il est de toute 
premiere importance que le dialogue national soit 
complementaire a la mise en oeuvre de l’accord de paix, 
transparent et qu’il inclue veritablement tous les points 
de vue politiques, y compris ceux des autres principaux 
acteurs politiques et des parties au conflit. S’il adhere 
a ces principes, le dialogue national pourrait servir de 
forum utile pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents de 
la violence intercommunautaire et aux causes profondes 
d’autres griefs. 

Dans l’intervalle, les forces politique ont aussi 
commence a s’organiser en vue du Forum de haut niveau 
pour la revitalisation prevu a l’initiative de l’Agence 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Le 16 novembre, le Mouvement populaire de liberation 
du Soudan au pouvoir et les anciens detenus du MPLS 
ont publie la Declaration du Caire, dans laquelle ils 
s’engagent de nouveau a tout mettre en oeuvre pour 
mettre fin a la guerre et appuyer le processus de 
paix. Le 18 octobre, six mouvements, partis et fronts 


17-40034 


3/17 



S/PV.8115 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


28/11/2017 


politiques de l’opposition ont aussi publie la Declaration 
de Nyahururu a Tissue de leurs deliberations au Kenya, 
lors desquelles une alliance a vu officiellement le jour. 
Ces forces de l’opposition ont aussi accepte de participer 
au processus de haut niveau pour la revitalisation via une 
delegation conjointe defendant une position commune. 

Les preparatifs du Forum arrivent a leur phase 
finale. Selon les declarations initiales de 1’IGAD sur 
la progression des consultations, il semble que tous 
les groupes consultes jusqu’ici aient exprime leur 
appui total et sans conditions a l’initiative de 1’IGAD 
et affirme leur disposition a participer, en principe, au 
processus de haut niveau pour la revitalisation. Mais il 
est evident aussi qu’ils ont souleve certaines questions 
de procedure et de fond pour influer sur le resultat et 
faire qu’il soit en leur faveur respective, et nous devons 
par consequent nous preparer a des discussions ardues 
et tres difficiles. Le resume des conclusions etabli par le 
groupe de travail de 1’IGAD a ete soumis au Conseil des 
ministres de 1’IGAD, qui se reunit officieusement en ce 
moment meme a Abidjan et qui examinera officiellement 
ses recommandations les 11 et 12 decembre lors d’une 
reunion officielle. Le Forum devrait entamer ses travaux 
peu apres. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
que la communaute internationale apporte un appui 
unifie et inconditionnel a ce processus. Comme cela a 
ete dit a maintes reprises par le passe, seule une solution 
politique permettra de mettre fin au conflit au Soudan 
du Sud. Il est essentiel que le Gouvernement et tous les 
partis politiques participent de maniere constructive au 
processus de revitalisation du processus de paix. Pour 
commencer, ils doivent cesser toutes les hostilites et 
adopter une position militaire defensive. J’encourage 
done le Conseil a exprimer a Funanimite son appui a la 
revitalisation urgente du processus de paix, pour mettre 
fin aux souffrances de tous les civils sud-soudanais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Keita de son expose complet et tres detaille. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie M me Keita de son expose. 

Tous les membres du Conseil connaissent les 
statistiques terribles relative aux violences au Soudan du 
Sud. Des millions de Sud-Soudanais sont confrontes a la 
famine et ont ete chasses de leurs foyers. Des dizaines de 
milliers de personnes sont mortes et des milliers d’enfants 


ont ete entraines dans le conflit en tant qu’enfants 
soldats. Moi aussi, je connaissais ces statistiques avant 
mon voyage au Soudan du Sud en octobre, mais cela 
ne m’avait pas preparee aux souffrances que j’ai vues 
sur place. J’ai vu des populations civiles qui ont ete 
profondement traumatisees par les violences qu’elles ont 
vecues et qui risquent de connaitre d’autres violences, ce 
qui est inacceptable. 

J’ai vu des families qui vivent sous des baches sur 
des sols en terre battue. J’ai perdu le compte du nombre 
de femmes qui m’ont dit qu’elles avaient ete violees, 
souvent a plusieurs reprises. J’ai entendu trop d’histoires 
de maris qui se sont faits tirer dessus et de bebes qui ont 
ete enleves et tues. 

Mais ce qui m’a le plus choquee, ce sont les 
graines de haine qui sont en train d’etre semees au sein 
des generations futures. Dans les camps de refugies, 
les enfants errent, mal nourris et non scolarises. Les 
jeunes garpons sont traumatises et s’ennuient, mais 
ils seront bientot des adultes incultes, non instruits et 
mecontents des conditions dans lesquelles ils vivent. Si 
nous ne faisons rien concernant l’education des enfants 
sud-soudanais, nous les retrouverons sur le champ de 
bataille quand ils seront des adultes. 

J’ai pris des photos de ces enfants et je les ai 
montres au President Kiir lors de notre rencontre. Je 
lui ai dit qu’il ne pouvait pas nier ce que ces images 
representaient. Il a eu le merite de ne pas essayer de le 
nier. Mais cela ne suffit pas. Cela ne suffisait pas alors, 
et cela ne suffit pas maintenant. Reconnaitre l’existence 
d’un probleme ne suffit pas. Le President Kiir doit agir. 

C’est le Gouvernement qui porte la responsabilite 
principale des massacres, des viols et des actes de 
torture au Soudan du Sud, et c’est au Gouvernement 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de mettre 
fin aux violences, d’attenuer les souffrances et de 
sauver les generations futures des Sud-Soudanais. Le 
President Kiir a dit tout ce qu’il fallait lors de notre 
reunion; il a fait les memes promesses que celles qu’il 
avait faites auparavant. Mais maintenant les choses 
ont change, et je le lui ai dit. A l’avenir, les Etats-Unis 
jugeront le President Kiir et son gouvernement a l’aune 
de leurs actes et non de leurs paroles, et les mesures qui 
s’imposent sont tres claires. 

Il existe un moyen de mettre fin a la violence au 
Soudan du Sud. Dans un premier temps, le President 
Kiir doit respecter les cessez-le-feu qu’il a proclames a 
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plusieurs reprises. Nous ne voulons plus de promesses. 
Nous voulons des actes. 

II existe un moyen de revitaliser le processus de 
paix au Soudan du Sud. Les dirigeants du pays, aussi 
bien au sein du Gouvernement que de l’opposition, 
doivent assumer leurs responsabilites et saisir l’occasion 
qui leur est offerte par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. Le temps des accusations 
mutuelles est revolu; le processus doit etre inclusif. Les 
parties doivent etre disposees a reexaminer les parties 
de FAccord de 2015 sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud qui posent probleme, et le 
moment est venu pour les dirigeants de diriger. 

II existe egalement un moyen de repondre aux 
besoins des civils innocents au Soudan du Sud et de 
les proteger. Ce n’est pas complique; en fait, c’est tres 
simple. Le President Kiir et son gouvernement doivent 
mettre fin aux violences et permettre a la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies au Soudan du Sud 
de faire son travail. 

Chaque mois, nous recevons des rapports 
indiquant que des restrictions sont imposees a la 
force de maintien de la paix. Les forces de securite 
gouvernementales arretent les patrouilles des soldats de 
la paix aux points de controle, exigent des documents qui 
ne sont pas obligatoires et refusent d’autoriser la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a entrer 
au Soudan du Sud, en violation de l’accord sur le statut 
des forces. Chaque mois, nous recevons des rapports 
decrivant en detail comment le personnel de la mission 
de maintien de la paix est deliberement et regulierement 
harcele, menace et meme agresse physiquement par les 
forces gouvernementales. 

Le Gouvernement est alle jusqu’a empecher 
les soldats de la paix de fournir de l’eau a leur propre 
personnel et aux personnes qu’ils sont censes proteger. 
De tels agissements sont mesquins et cruels et doivent 
cesser. Les paroles ne suffisent plus. Les Etats-Unis sont 
prets a prendre des mesures supplementals contre le 
Gouvernement ou toute autre partie qui n’agit pas pour 
mettre fin a la violence et attenuer les souffrances au 
Soudan du Sud. Cela signifie qu’ils doivent deposer 
les armes, s’asseoir a la table des negociations dans le 
cadre du Forum de haut niveau pour la revitalisation du 
processus de paix et cesser de harceler la MINUSS et 
d’autres organisations qui essaient d’aider le peuple sud- 
soudanais et d’entraver leurs activites. 


L’ordre recent du President Kiir demandant que 
soit garanti un acces libre et sans entraves pour les 
groupes humanitaires au Soudan du Sud est un bon 
signe, dont nous ne pouvons que nous feliciter. Nous 
l’encourageons a honorer son engagement, et pour 
l’encourager, nous prenons nous aussi cet engagement : 
nous allons suivre la situation de pres. Nous ne voulons 
pas de concessions ponctuelles ou d’une succession 
de coups de frein et d’accelerations pour ce qui est 
d’autoriser Faeces humanitaire au Soudan du Sud. 
Les Sud-Soudanais ont besoin d’un acces durable a la 
nourriture, a l’eau et aux produits de premiere necessity. 

Nous sommes encourages par la promesse faite 
par le Gouvernement de garantir un acces humanitaire 
durable. Encore une fois, seuls les actes prouveront si 
cette volonte est sincere. 

Au milieu de toutes les souffrances dont j’ai ete 
temoin, j’ai ete frappee par l’espoir et la dignite des Sud- 
Soudanais. Ils ne veulent rien d’autre que mener une vie 
normale. Ils veulent etre productifs et auto-suffisants. 
Dans chaque camp que nous avons visite, nous avons 
demande aux enfants quel etait le souhait qu’ils voulaient 
voir se realiser. Chaque fois, ils nous disaient qu’ils 
voulaient aller a l’ecole. Plus que tout, les meres nous ont 
etonnes. En depit de toutes les difficultes physiques et 
emotionnelles qu’elles ont subies et de la peur constante 
d’etre violees, elles font ce que font toutes les meres. 
Elies s’inquietent plus pour leurs enfants que pour elles- 
memes. Elles voient la promesse de leur jeune pays 
s’evanouir. Pire, elles voient l’avenir de leurs enfants 
etre englouti par le chaos et la haine. Le souhait de ces 
meres de voir leurs enfants avoir une meilleure vie doit 
nous motiver a agir. II doit nous amener a ne plus tolerer 
des promesses vides de sens et a exiger des resultats, 
parce que ces meres, mieux que quiconque, savent qu’il 
n’y a plus de temps a perdre pour les enfants du Soudan 
du Sud. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la Sous-Secretaire generale, M me Bintou 
Keita, de son expose. 

Par pure coincidence, comme la Sous-Secretaire 
generale vient de le dire, en ce moment meme ou nous 
examinons la situation au Soudan du Sud, le Conseil 
des ministres de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) est egalement reuni a Abidjan 
pour discuter de la meme question, en mettant l’accent 
sur le Forum de haut niveau pour la revitalisation du 
processus de paix. 
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Dans l’ensemble, la situation au Soudan du Sud 
demeure tres preoccupante. La situation en matiere de 
securite demeure precaire et le conflit se poursuit sans 
relache. Le pays fait face a des problemes economiques 
et financiers alarmants. La situation humanitaire ne s’est 
pas amelioree et continue de susciter des preoccupations. 
Pour cette raison, la cessation de toutes les hostilites est 
une priorite absolue. 

Tel qu’indique dans le dernier rapport de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, 

« Si les hostilites ne cessent pas, la situation 
economique et humanitaire continuera de 
s’aggraver. Plus de vies seront perdues et les 
interventions seront encore plus compliquees ». 

Nous accueillons favorablement le decret du 
President Salva Kiir ordonnant que les organisations 
humanitaires puissent se deplacer librement et sans 
entrave dans le pays, et nous nous felicitons en particulier 
qu’il se soit engage a faire en sorte que ceux qui font 
deliberement obstacle a la prestation de services ou a 
l’acheminement de l’aide humanitaire ou qui imposent 
des taxes sur les convois humanitaires aient a repondre 
de leurs agissements. Nous pensons que l’application 
effective de ce decret facilitera l’acheminement de l’aide 
humanitaire jusqu’aux populations qui en ont besoin. 

Nous apprecions sincerement que l’Ambassadrice 
Nikki Haley se soit rendue dans la region, y compris au 
Soudan du Sud. Nous ne doutons pas que sa visite ait eu 
un effet reel, et nous la remercions de son engagement. 
Nous nous devons de souligner que l’Accord de 2015 sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud demeure le seul moyen viable de mettre un terme 
au conflit et de retablir la paix et la stability au Soudan 
du Sud. 

Bien que le Conseil des ministres sud-soudanais 
ait recemment enterine l’accord portant amendement a 
la Constitution provisoire de la Republique du Soudan 
du Sud, ce qui est un pas dans la bonne direction, il reste 
beaucoup a faire pour garantir des progres veritables 
dans la mise en oeuvre de TAccord de paix de 2015. 
Avec le Forum de haut niveau pour la revitalisation de 
TAccord de paix, 1’IGAD offre aux parties une occasion 
de retablir le cessez-le-feu permanent et de mettre 
pleinement en oeuvre lAccord de paix. 

Le Premier Ministre de mon pays s’est entretenu 
avec le President Salva Kiir hier, a Nairobi, et a 
reaffirme que l’Ethiopie etait determinee a appuyer ces 
efforts, en tant que pays voisin du Soudan du Sud, d’une 


part, et en sa qualite de Presidente de 1’IGAD. Nous 
continuons d’esperer que le President Salva Kiir 
continuera de cooperer avec 1’IGAD. Nous aurions aime 
que l’Envoye special Ismail Wais nous presente lui- 
meme un expose sur les progres de fond que 1’IGAD a 
accomplis en vue de la convocation du Forum de haut 
niveau. Malheureusement, il devait assister a la reunion 
de FIGAD a Abidjan sur le meme sujet et n’a pas pu se 
joindre a la presente seance. 

Quoi qu’il en soit, l’Ethiopie sait que nous 
avons tous acces, d’une maniere ou d’une autre, aux 
informations concernant les consultations approfondies 
que le Conseil des ministres de FIGAD et l’Envoye 
special ont tenues avec les parties prenantes sud- 
soudanaises, et que nous connaissons tous les efforts 
inlassables deployes pour compiler les vues et positions 
qui auront ete exprimees au cours de ces consultations et 
durant la reunion attendue du Conseil des ministres de 
FIGAD. Nous esperons tous, en outre, que cette reunion 
fournira des orientations pour ce qui concerne la tenue 
effective du Forum de haut niveau et la voie a suivre. Ce 
sont la, assurement, des progres tres significatifs et, de 
ce fait meme, nous pensons que le moment est desormais 
plus ou moins venu de convoquer veritablement le Forum. 
Toutefois, nous devons comprendre que le processus 
sera forcement complexe et, etant donne la nature de 
notre region, il ne faut pas s’etonner si de temps a autre 
surviennent certains faits nouveaux susceptibles de 
compliquer encore plus les choses, au lieu d’attenuer les 
difficultes existantes. 

Comme je l’ai dit lors d’une seance precedente 
(voir S/PV. 8071), FIGAD n’a pas de baguette magique 
pour faire des miracles au Soudan du Sud. L’appui de 
la communaute internationale, en particulier celui du 
Conseil de securite, est absolument indispensable. 
Nous sommes extremement reconnaissants a l’ONU 
et a l’Union africaine de l’appui qu’elles apportent au 
processus qui aboutira a la convocation du Forum de 
haut niveau pour la revitalisation organise par FIGAD, et 
cela contribue a maintenir l’unite de vues entre l’ONU, 
l’Union africaine et FIGAD dans la quete d’une paix, 
d’une securite et d’une stability durables au Soudan 
du Sud. 

Nous encourageons une nouvelle fois l’ONU, 
l’Union africaine et FIGAD a redoubler d’efforts et a 
renforcer cette dynamique positive. Nul doute que 
des consultations plus nombreuses et plus frequentes 
s’imposent a mesure que les preparatifs du Forum 
approchent de leur phase finale. Je le redis : quoi que 
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nous, membres de la region, et le reste de la communaute 
internationale puissions faire, le succes du processus de 
revitalisation et la reussite des efforts deployes pour 
relever le defi considerable auquel le Soudan du Sud 
est confronts dependront largement de la volonte de 
toutes les parties. Nous avons toujours bon espoir que 
toutes les parties saisiront l’occasion qui leur est offerte 
et s’emploieront a realiser les objectifs du programme 
de revitalisation. 

Enfin, nous prenons acte, comme la Sous- 
Secretaire generale Fa deja souligne, des progres faits 
dans le deployment de la Force de protection regionale. 
Nous sommes heureux de constater 1’amelioration de 
la cooperation du Gouvernement a cet egard. C’est 
cette cooperation amelioree qui a rendu possible le 
deployment reussi, au Soudan du Sud, de l’element 
precurseur du bataillon ethiopien et du contingent 
de recrues. Nous reaffirmons notre attachement a ce 
deploiement, ainsi qu’a la logique qui sous-tend la Force 
de protection regionale et, a cet egard, nous tenons a 
informer le Conseil que le corps principal du bataillon 
ethiopien a acheve ses preparatifs et sera pret a se 
deployer au Soudan du Sud des le 18 decembre. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
la Sous-Secretaire generale aux operations de maintien 
de la paix, M me Bintou Keita, de nous avoir informes de 
la situation au Soudan du Sud. 

Nous sommes profondement preoccupes 
par certaines des informations dont nous avons eu 
connaissance ces dernieres semaines. Selon ces 
informations, pour la periode d’octobre a decembre, 
4,8 millions de personnes - soit environ 45 % de 
la population sud-soudanaise - vivraient dans une 
insecurity alimentaire grave. Cela represente 1,4 million 
de personnes de plus qu’au cours de la meme periode 
Fan dernier. Fe nombre de Sud-Soudanais qui ont ete 
contraints de fuir le pays pourrait approcher la barre 
des 3 millions - un quart des habitants du pays - d’ici 
a la fin 2018, a moins que les conditions de securite 
ne s’ameliorent. Cela represente pres d’un million de 
personnes en plus qu’a l’heure actuelle. En outre, on 
denombre toujours 1,86 million de personnes deplacees, 
tandis que 210000 personnes sont hebergees dans des 
sites de protection des civils. Fe peuple sud-soudanais 
merite mieux. II merite la paix. 

Je remercie l’Ambassadrice Nikki Haley d’avoir 
permis d’assortir ces statistiques d’images reelles et 
concretes a l’instant, lorsqu’elle a relate sa recente 
experience dans ce pays. Des personnes innocentes, 


pour beaucoup des femmes et des enfants, souffrent. Fa 
responsabilite principale de proteger les civils incombe 
au Gouvernement. Et le Gouvernement doit prendre 
des mesures concretes supplementaires pour soulager 
ces souffrances, notamment s’agissant de l’insecurite 
alimentaire et des deplacements. 

Malheureusement, le Secretaire general continue 
de signaler des violations persistantes de l’accord sur 
le statut des forces. Fe 9 novembre, le President Salva 
Kiir a ordonne que les convois humanitaires et les 
organisations non gouvernementales soient autorisees a 
circuler librement et sans entrave au Soudan du Sud. Son 
gouvernement tout entier a la responsabilite d’appliquer 
pleinement ce decret. Fe Conseil se tient aux cotes 
du peuple sud-soudanais et continuera d’exhorter le 
Gouvernement, ainsi que l’opposition, a autoriser Faeces 
humanitaire. Un processus politique veritablement 
ouvert a tous, notamment un dialogue national, est le 
seul moyen de parvenir a un reglement politique. Fes 
parties doivent comprendre que les combats n’aboutiront 
jamais a une paix reelle. 

A cet egard, le Japon appuie vigoureusement le 
Forum de haut niveau pour la revitalisation que 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
est en train d’organiser. Nous jugeons encourageant 
que les ministres de 1’IGAD aient engage le dialogue 
avec un large eventail de parties sud-soudanaises et 
obtenu d’elles qu’elles participent et cooperent a cette 
initiative, notamment en exprimant leur attachement a 
la cessation des hostilites. Ce forum regional aura lieu 
dans les prochaines semaines. Nous exhortons toutes les 
parties au Soudan du Sud a s’y engager pleinement et a 
cooperer avec 1’IGAD serieusement et en toute bonne 
foi. Toutes les parties impliquees dans ce processus 
doivent rejoindre la table de negociation animees d’un 
vrai desir de paix, et renoncer aux jeux politiques. 

Dans le meme temps, 1’IGAD doit continuer 
a deployer des efforts unifies et a faire preuve d’une 
determination robuste durant l’elaboration des options 
et des recommandations concernant ce processus. Nous 
esperons sincerement que ces efforts aboutiront a des 
resultats concrets, avec un calendrier revise pour la 
revitalisation et la mise en oeuvre de l’Accord de 2015 sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, notamment s’agissant des elections, du programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration et de la 
reforme du secteur de la securite. 

Fe Japon partage le point de vue du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui, dans son 
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communique du 20 septembre, declare que ce processus 
constitue une occasion unique, mais egalement 
une derniere chance pour les parties de restaurer 
effectivement une paix et une stability. Le Conseil 
doit rester vigilant et veiller a ce que toutes les parties 
s’engagent activement dans un processus politique 
inclusif, tel que le Forum organise par 1’IGAD, afin de 
parvenir a une paix durable au Soudan du Sud. Le Japon 
n’epargnera aucun effort pour trouver la meilleure fa?on 
d’appuyer le peuple sud-soudanais dans sa quete d’une 
paix et d’une securite durables. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier M me Keita de son expose. A maintes reprises, 
nous avons exprime notre desespoir face a l’ampleur des 
souffrances du peuple sud-soudanais. Les chiffres sont 
profondement choquants : un tiers de la population a ete 
contrainte de fuir et plus de la moitie de la population 
n’a pas suffisamment de nourriture pour se nourrir et 
nourrir sa famille. Pourtant, les parties au conflit, y 
compris le Gouvernement, continuent de mener des 
offensives contre des civils innocents. Elies sont sourdes 
a la misere de leur propre peuple. II est plus important 
que jamais que la communaute internationale montre 
au peuple sud-soudanais que nous allons agir ensemble 
pour ceuvrer en faveur de la paix, meme si les dirigeants 
sud-soudanais ne le feront pas. 

Des civils innocents continuent de payer le prix 
des echecs de l’elite politique. Le decret tant attendu 
du President Kiir, ordonnant le passage en securite des 
organismes humanitaires, est le bienvenu. Nous esperons 
qu’il se traduira par des ameliorations reelles dans la 
fourniture de l’aide a ceux qui en ont desesperement 
besoin, les restrictions physiques - qu’elles soient 
reglees ou non - ne representant que la partie emergee 
de l’iceberg des obstacles bureaucratiques, notamment 
le cout des frais d’enregistrement et les retards dans 
la reception des autorisations, qui empechent les 
travailleurs humanitaires d’atteindre ceux qui en ont le 
plus besoin. 

Comme d’autres, nous sommes extremement 
preoccupes par le fait que la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) continue de se 
heurter a d’importantes restrictions a sa liberte de 
mouvement, notamment celles imposees par les forces 
gouvernementales. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la tendance inquietante qui se dessine, 
a savoir le harcelement, les menaces et les agressions 
physiques a l’encontre du personnel des Nations Unies. 


Cela doit cesser immediatement. Les responsables seront 
juges en fonction de leurs actes, pas de leurs paroles. 

Le Soudan du Sud est a la croisee des chemins : 
ses dirigeants ont une derniere chance de s’engager 
en faveur de la paix et de demontrer qu’ils s’occupent 
de leur peuple et de leur pays, ce qu’ils n’ont maintes 
fois pas ete capables de faire. Trop souvent, des 
cessez-le-feu ont ete declares alors que des coups de 
feu continuaient de retentir, mais le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation organise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
offre de l’espoir au peuple sud-soudanais. Je tiens a 
reaffirmer le plein appui du Royaume-Uni a ce processus 
et a remercier 1’IGAD et l’Union africaine de leur travail 
acharne au cours de ces derniers mois. 

Les Ministres des affaires etrangeres de 1’IGAD 
et l’Envoye special ont multiplie les contacts avec les 
elites et la societe civile dans l’ensemble de la region 
dans le cadre de leur processus de revitalisation. Le 
Royaume-Uni est pret a appuyer Faction menee par la 
region pour mettre fin au conflit et aux souffrances au 
Soudan du Sud, et nous nous felicitons du communique 
tres clairement formule du 20 septembre du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

La communaute internationale doit utiliser 
l’eventail complet des possibility pour faire en sorte 
que toutes les parties participent reellement et de 
maniere constructive. Cela ne peut pas etre un processus 
sans fin qui permette de nouveaux retards, conduisant a 
davantage de souffrances pour le peuple sud-soudanais. 
Comme le declare le communique de l’Union africaine 
du 20 septembre, il doit etre clair qu’il s’agit d’une 
derniere chance et que si les parties ne participent pas 
a ce processus, cela ne sera pas sans consequences. En 
tant que Conseil, nous devons nous engager a revenir 
sur cette question au debut de l’annee prochaine afin 
d’examiner si des progres suffisants ont ete enregistres 
et s’il existe des personnes ou des parties qui font 
obstacle a la paix, et nous devons etre prets a prendre les 
mesures qui s’imposent le cas echeant. 

Compte tenu de la precarite de la situation au 
Soudan du Sud, nous trouvons preoccupant que le 
Gouvernement envisage d’organiser des elections 
l’annee prochaine. II n’y a aucune possibility que les 
conditions propices a la tenue de bonnes elections 
soient reunies l’annee prochaine. Tenter de les organiser 
alors que les conditions ne sont pas favorables est 
susceptible d’entrainer de nouveaux conflits. Comme 
Font declare l’Union africaine et 1’IGAD, les calendriers 
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de l’Accord de paix doivent etre revises pour permettre 
de creer un environnement propice a l’organisation 
d’elections. Le dialogue national doit avoir lieu en appui 
a la revitalisation de l’Accord de paix - il ne saurait 
representer une solution en soi. 

Je voudrais terminer en reiterant notre appel 
aux dirigeants sud-soudanais : qu’ils mettent fin a la 
violence et participent effectivement au processus de 
revitalisation, qu’ils cessent de bloquer et d’entraver 
l’acces de la MINUSS et de la Force de protection 
regionale, qu’ils mettent fin aux attaques contre 
le personnel des Nations Unies et les travailleurs 
humanitaires et qu’ils cessent d’empecher l’aide 
humanitaire de parvenir a leurs populations, car ils 
sont en train de les faire mourir de faim. Le Soudan du 
Sud est a la croisee des chemins, et nous devons faire 
tout notre possible pour appuyer les efforts de la region 
visant a faire en sorte que ses dirigeants s’engagent sur 
la bonne voie. 

M. Llorentty Soliz(Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Ma delegation souhaite remercier 
la Sous-Secretaire generate aux operations de maintien 
de la paix, Mme Bintou Keita, de l’expose instructif 
qu’elle a presente aujourd’hui au Conseil de securite. 

Une fois de plus, nous devons exprimer notre 
inquietude quant a la precarite de la situation au Soudan 
du Sud. La crise humanitaire, securitaire et economique 
ne montre a ce jour aucune amelioration notable, ce 
qui a fait que quotidiennement, des centaines de Sud- 
soudanais abandonnent leurs foyers, entrainant des 
deplacements internes qui aggravent la crise. 

Le 23 mars de cette annee, le Conseil a appele 
au respect du cessez-le-feu declare par le Gouvernement 
(voir S/PV.7906). Cependant, a ce jour, il a ete ignore. 
Durant tout ce temps, les affrontements ont persiste, 
et de ce fait, les conditions necessaires pour etablir un 
veritable dialogue ne se sont jamais concretisees A cet 
egard, si les affrontements entre les parties ne cessent 
pas, il n’est pas possible de parler d’avancees reelles. 
Nous considerons que le manque de volonte et d’autorite 
politique est toujours evident. 

La Bolivie reaffirme qu’une solution durable au 
conflit au Soudan du Sud doit passer par un processus 
politique credible, un dialogue inclusif qui donne lieu 
au respect de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud de 2015. Les efforts que 
les organisations regionales sont en train de deployer 
sont fondamentaux et doivent etre appuyes par la 


communaute internationale, mais ils exigent surtout 
l’engagement du Gouvernement et de tous les groupes 
d’opposition au Soudan du Sud. 

A cet egard, ma delegation estime qu’il est 
imperatif de garantir un appui aux demarches 
entreprises par l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement(IGAD). Le Forum de haut niveau 
pour la revitalisation est la seule initiative concrete 
qui existe. Par consequent, nous saluons les efforts 
deployes et exprimons notre appui tant a 1’IGAD qu’a 
l’Union africaine. Comme l’a mentionne le representant 
de l’Ethiopie, l’Ambassadeur Tekeda Alemu, le fait 
que 1’IGAD ait maintenu des consultations avec toutes 
les parties impliquees est un signe positif, puisqu’on 
a souvent dit que pour progresser dans le processus 
politique au Soudan du Sud, son caractere inclusif doit 
etre l’un de ses piliers, et 1’IGAD a demontre qu’elle a 
travaille pour le garantir. 

Nous prenons note avec satisfaction de la 
participation des parties interessees dans ce processus 
et de l’appui qu’elles y apportent. Nous encourageons 
toutes les parties a rester impliquees de maniere 
constructive dans le Forum. C’est une chance unique 
pour le peuple sud-soudanais d’etablir un dialogue qui 
permette le retablissement du cessez-le-feu permanent, 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix et la mise au 
point d’un calendrier realiste pour l’organisation d’une 
election democratique a la fin de la periode de transition. 
Nous serons attentifs aux conclusions de la reunion 
extraordinaire du Conseil des ministres de 1’IGAD, 
afin de connaitre des details supplementaires sur le 
Forum, ses modalites, sa structure et son organisation 
de ce dernier. 

En ce qui concerne la Force de protection 
regionale, nous saluons l’avancee dans le deployment 
du corps principal de ses bataillions. Nous notons une 
amelioration dans la cooperation du Gouvernement. 
Nous considerons qu’il est primordial de travailler en 
harmonie avec ce dernier pour respecter les delais du 
deployment et permettre le fonctionnement de la Force 
de protection regionale. Sa presence permettra a la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud d’etendre 
sa presence a d’autres zones de conflits, ou la protection 
des civils et l’aide humanitaire sont tellement necessaires 
en ce moment. 

Pour terminer, nous tenons a remercier l’equipe 
de pays des Nations Unies et la MINUSS du travail 
qu’elles accomplissent au Soudan du Sud. Nous appelons 
les parties a garantir un acces sur et sans obstacle a 
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la MINUSS et au personnel humanitaire, afin qu’ils 
puissent fournir l’aide necessaire a la population touchee 
par le conflit. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : D’emblee, je tiens a remercier M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale aux operations de 
maintien de la paix, de son expose qui nous a donne 
un apergu detaille des derniers evenements au Soudan 
du Sud. 

Je tiens a reaffirmer une fois de plus la vive 
preoccupation de l’Uruguay quant a la crise touchant 
le Soudan du Sud, dont les dirigeants politiques sont 
les principaux responsables. Nous ne devons jamais 
oublier les terribles souffrances qu’endurent depuis 
trop longtemps les Sud-Soudanais. Les ambitions 
personnelles des principaux dirigeants politiques 
du pays, qui ont place leur soif de pouvoir au-dessus 
des besoins de leur peuple, sont a l’origine de cette 
crise prolongee. 

La Commission mixte de suivi et devaluation 
a tenu sa derniere reunion pleniere lundi dernier, 
20 novembre. A cette occasion, le President de la 
Commission, M. Festus Mogae, a enumere une liste 
de prerequis essentiels pour permettre la revitalisation 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud d’aout 2015. L’Uruguay appuie 
totalement ce qu’a dit M. Mogae, et je voudrais evoquer 
plus en detail certains de ces prerequis, qui doivent etre 
satisfaits sans plus tarder. 

Premierement, il est necessaire d’etablir un 
cessez-le-feu complet et permanent, applicable a tous 
les groupes armes. Deuxiemement, il y a lieu de lancer 
un processus politique inclusif, transparent et assorti de 
garanties, reunissant toutes les parties sud-soudanaises. 
Troisiemement, il est imperatif d’etablir un plan d’action 
pour remedier a la grave situation humanitaire. Ce plan 
doit garantir aux travailleurs humanitaires un acces 
sans restriction afin qu’ils puissent porter secours aux 
personnes qui en ont le plus besoin. 

Nous attendons avec impatience la convocation par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) du Forum de haut niveau pour la revitalisation 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud d’aout 2015. Ce forum represente une 
occasion sans pareil de relancer le processus politique au 
Soudan du Sud et d’ouvrir la voie a la tenue d’elections 
democratiques a la fin de la periode de transition. Nous 
reaffirmons qu’il sera fondamental que tous les acteurs 


impliques dans la quete d’une solution a ce conflit, en 
particulier l’ONU et l’Union africaine, appuient cette 
initiative et s’expriment d’une seule voix pour adresser 
un message ferme et sans equivoque aux parties quant a 
l’importance de saisir cette occasion afin de progresser 
dans le reglement du conflit et de retablir la paix que 
le peuple sud-soudanais appelle de ses vceux depuis 
si longtemps. 

Enfin, nous regrettons que le rapport mensuel du 
Secretaire general presente par M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, au Conseil de securite (voir S/PV. 8071) 
ait a nouveau fait etat de toutes sortes de restrictions 
imposees a la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) par le Gouvernement, et ce, alors que 
la force de protection regionale, qui a ete approuvee 
par le Conseil il y a plus d’un an, est encore loin d’etre 
pleinement operationnelle, nonobstant les recents 
progres mentionnes par M me Keita. 

Nous repetons ce que nous avons deja dit 
par le passe, a savoir que les Etats ne peuvent pas 
unilateralement empecher le fonctionnement normal 
d’une mission. Qui plus est, le Conseil de securite 
doit exiger et obtenir des Etats hotes le plein respect 
des dispositions des accords sur le statut des forces, 
qui garantissent la protection du personnel fourni 
volontairement par les pays aux operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous appelons l’attention sur 
le forum d’information organise recemment par la 
MINUSS pour les membres de l’Assemblee legislative 
du Soudan du Sud. A cette occasion, des informations 
ont ete presentees sur l’importance de respecter l’Accord 
sur le statut des forces entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement de la Republique du Soudan 
du Sud concernant la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud. Nous esperons que cet evenement 
aura permis de sensibiliser les acteurs politiques sud- 
soudanais a cette question. 

De toute evidence, il est essentiel a ce stade 
d’amener les deux principaux partis politiques a 
abandonner leurs speculations sur la fagon de conserver 
le pouvoir - ce qui semble etre leur preoccupation 
premiere - si nous voulons instaurer une paix et une 
stability qui font cruellement defaut dans le pays. 

M. Skau (Suede) {parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par remercier M me Bintou Keita, Sous- 
Secretaire generale aux operations de maintien de la 
paix, de son expose instructif au Conseil de securite 
aujourd’hui. 
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Comme nous venons de l’entendre, la situation au 
Soudan du Sud reste tres preoccupante, surtout pour les 
civils pris au piege d’un cauchemar apparemment sans 
fin de conflit, de deplacement et de faim. Nous restons 
vivement preoccupes par les informations faisant etat de 
la poursuite des combats, ainsi que des preparatifs pour 
la reprise des operations offensives, ce qui temoigne 
d’une absence de volonte de la part des parties de 
trouver une solution au conflit par la voie du dialogue. 
Je voudrais reaffirmer qu’une cessation immediate 
des hostilites par toutes les parties - Gouvernement et 
groupes armes - est indispensable, non seulement pour 
attenuer les souffrances mais aussi pour ouvrir la voie a 
un processus politique constructif. 

Toutes les parties doivent reconnaitre que seule 
une solution politique permettra de regler le conflit. 
A cet egard, nous felicitons vivement l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
d’avoir mis en place le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation en vue de relancer le processus de paix. 
Le Forum constitue une chance a saisir sans pared qui 
merite notre plein soutien. II est imperatif que ce forum 
se tienne sans plus tarder. La legitimite et le succes du 
Forum seront renforces en garantissant un processus 
transparent et sans exclusive, avec la participation 
effective des femmes et de la societe civile. S’appuyant 
sur le communique du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine du 20 septembre, le Conseil doit 
maintenant faire front commun et parler d’une seule voix 
pour donner au Forum les meilleures chances de realiser 
une reelle avancee. Nous notons a cet egard l’appui 
exprime par l’Union europeenne dans sa declaration 
du 7 novembre. Un dialogue national pourrait etre l’un 
des moyens d’aller de l’avant, mais seulement s’il est 
reellement inclusif, impartial et transparent. Un dialogue 
national ne sera pas credible tant que la violence se 
poursuivra et la liberte d’expression sera limitee. Bien 
qu’un dialogue national ne puisse remplacer l’Accord de 
paix, il pourrait servir de complement dans le cadre d’un 
processus de reconciliation nationale. 

La situation humanitaire et des droits de l’homme 
pour des millions de Sud-Soudanais reste dangereuse. 
Nous sommes extremement preoccupes par les 
informations selon lesquelles l’acces a l’alimentation 
est utilise a des fins militaires. Ces informations graves 
doivent faire imperativement l’objet d’un suivi. II est 
inacceptable que les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire se poursuivent. Les 
restrictions a Faeces aux soins de sante, les attaques 
contre les centres et les moyens de transport medicaux, 


ainsi que le pillage generalise des installations medicales 
par toutes les parties au conflit sont inacceptables et ne 
sauraient etre toleres. Cela demontre clairement que le 
travail de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud est essentiel et qu’il est necessaire d’avancer plus 
avant dans le deployment de la force de protection 
regionale. La creation du tribunal mixte aura, lui aussi, 
un fort effet dissuasif contre les atrocites criminelles. 
Nous nous felicitons des mesures prises a ce jour en vue 
de sa creation. 

Le temps presse pour des millions de Sud- 
Soudanais. Chaque jour que dure le conflit rend la 
consolidation de la paix, le relevement et la reconciliation 
encore plus difficiles. Nous appuyons pleinement le 
role de chef de file joue par 1’IGAD et la region. II est 
maintenant essentiel que nous epuisions toutes les voies 
possibles pour instaurer la paix au Soudan du Sud. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M me Bintou Keita, Sous- 
Secretaire generale aux operations de maintien de la 
paix, de son expose detaille. Nous regrettons de n’avoir 
pu entendre M. Ismail Wais, Envoye special pour le 
Soudan du Sud de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), puisqu’il participe 
en ce moment a une reunion des Ministres de 1’IGAD 
a Abidjan. Le seul moyen de stabiliser la situation au 
Soudan du Sud passe par le lancement d’un processus de 
reconciliation nationale veritablement inclusif. 

Nous jugeons injustes les manoeuvres qui 
consistent actuellement a tenter de rejeter toute la faute 
sur Djouba en ce qui concerne la violence qui persiste sans 
faiblir. Djouba a joue son role; il appartient maintenant a 
l’opposition de faire de meme et d’adopter une position 
plus constructive. Au lieu de cela, celle-ci ne prend 
malheureusement que des initiatives regrettables. On ne 
peut pas qualifier autrement des agissements tendant a 
lancer une contre-offensive a la veille des negotiations 
qui doivent se tenir a Addis-Abeba en decembre. Nous 
reaffirmons qu’il est contreproductif d’imposer des 
sanctions ciblees ou un embargo sur les armes. De telles 
mesures n’aideront pas a sortir de l’impasse et ne feront 
qu’aggraver encore la crise. 

Nous nous rejouissons de la tournure prise par 
le deployment de la Force de protection regionale en 
Republique du Soudan du Sud. Il faudrait que cette Force 
continue d’operer dans le respect de la souverainete du 
pays et conformement aux principe s fondamentaux qui 
regissent le maintien de la paix. Nous nous felicitons 
que des modalites mutuellement acceptables soient a 
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l’etude pour l’operation, notamment le deployment de 
la Force autour de l’aeroport de la capitale, avec les 
autorites du Soudan du Sud. II est important que le 
detachement precurseur effectue deja des patrouilles 
sur les itineraries cruciaux pour l’acheminement de 
marchandises vers la region de la capitale, et que les 
preparatifs de l’arrivee du gros des troupes suivent leur 
cours selon le calendrier prevu. 

Nous demandons au Gouvernement sud-soudanais 
et aux pays fournisseurs de contingents d’aider a 
faciliter et a garantir la disponibilite operationnelle de 
la Force de protection regionale. Nous souhaitons tout le 
succes possible aux preparatifs du Forum de haut niveau 
sur la revitalisation qui doit se tenir sous l’egide de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 
Nous notons les efforts de mediation de Kampala et de 
Nairobi. II nous faut constater que l’opposition a tente 
de resserrer les rangs, a la mi-novembre, au Caire. En 
meme temps, nous devons insister une fois encore sur le 
fait qu’il importe d’assurer la coordination de toutes les 
pistes de negociation. 

II est tout aussi important de maintenir l’unite qui 
caracterise la maniere dont les puissances regionales 
abordent le reglement de la question du Soudan du Sud. 
La concurrence improductive et la promotion d’interets 
nationaux particuliers risqueraient de compromettre 
le processus de paix. Nous notons le ton equilibre du 
Secretaire general dans son dernier rapport mensuel en 
date, mais nous devons aussi noter que la plupart des 
faits qui y sont presentes ont deja, d’une maniere ou 
d’une autre, ete portes a la connaissance du Conseil. 
Nous estimons que la situation generale qui prevaut sur 
le terrain, avec le deploiement de la Force de protection 
regionale, nous permet d’envisager serieusement de 
reduire la frequence de presentation des rapports, afin 
d’ameliorer sensiblement l’efficacite de notre action. 

M me Gueguen (France) : Je remercie la Sous- 
secretaire generale Bintou Keita pour sa presentation 
particulierement eclairante sur la situation au Soudan 
du Sud, sur le travail realise par la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et sur l’importance 
du role et du soutien du Conseil. 

L’initiative d’un forum de revitalisation en juillet 
dernier a constitue une etape significative pour relancer 
l’Accord de paix de 2015 et en faire avancer la mise en 
oeuvre. Cet accord reste la pierre angulaire du processus 
politique, et les mesures qu’il porte, si elles sont 
pleinement mises en oeuvre avec le concours de tous les 
acteurs concernes, peuvent contribuer a la stabilisation 


dont le Soudan du Sud a tant besoin. La France reaffirme 
done son plein soutien a ce forum ainsi qu’aux efforts 
de l’Envoye special de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), du Haut Representant 
de l’Union africaine, de l’Envoye special du Secretaire 
general et de son representant special au Soudan du Sud 
pour donner corps a ce processus. Nous saluons a cet 
egard les consultations menees au cours des dernieres 
semaines avec les differentes parties afin de mettre 
en place un processus inclusif. II est essentiel que 
des avancees substantielles puissent etre rapidement 
constatees, en tout etat de cause avant la fin de l’annee. 
Nous esperons que les envoyes speciaux regionaux 
pourront, a une prochaine occasion, venir informer le 
Conseil sur l’etat des travaux. 

Comme le Conseil, 1’IGAD et l’Union africaine 
Font reaffirme a maintes reprises, les parties doivent 
done s’engager de bonne foi dans ce processus. Nous 
les appelons done a pleinement y participer et a 
degager rapidement les modalites de mise en oeuvre de 
l’Accord. Dans le cas contraire, nous devrons envisager 
l’imposition de mesures appropriees contre ceux qui 
feraient obstacle a ce processus. 

Dans le meme temps, la communaute 
internationale doit poursuivre ses efforts pour apporter 
le soutien necessaire a la population du Soudan du Sud, 
et en particulier mettre fin aux souffrances des enfants 
et des femmes. La population du Soudan du Sud continue 
de souffrir de l’insecurite, de la violence, de menaces de 
violence, du spectre de la famine et de la malnutrition, 
et des conditions humanitaires toujours catastrophiques. 
Dans ce contexte, la France condamne les obstructions 
et les entraves qui sont imposees a la MINUSS et aux 
travailleurs humanitaires, qui cherchent a y apporter 
leur soutien - obstructions a propos desquelles 
M me Keita vient tres legitimement de solliciter l’appui 
du Conseil pour qu’elles cessent enfin. Le blocage de 
patrouilles de la MINUSS, l’arrestation et l’intimidation 
de ses agents ainsi que des personnels humanitaires 
sont des actions inacceptables. La MINUSS doit 
pouvoir accomplir pleinement le mandat confie par le 
Conseil. Nous appelons le Gouvernement du Soudan 
du Sud a pleinement respecter ses engagements au 
titre de l’Accord sur le statut des forces, ainsi que ses 
propres engagements sur le deploiement de la Force de 
protection regionale. La communaute internationale doit 
etre prete a prendre toutes les mesures pouvant conduire 
a la reduction de la violence; la mise en place d’un 
embargo sur les armes y contribuerait. 
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La paix durable implique egalement que les 
crimes commis et les violations des droits de l’homme 
ne restent pas impunis. L’etablissement de la cour 
hybride prevue par l’Accord de paix, et dans laquelle 
l’Union africaine joue un role moteur, y contribuerait. 
La MINUSS y participe egalement par les enquetes 
qu’elle mene sur de tels actes conformement a son 
mandat. Nous sommes particulierement inquiets sur 
les informations recueillies par le groupe d’experts 
du comite de sanctions concernant des exactions qui 
auraient ete commises a Wau et dans certaines zones 
du Haut-Nil, sur lesquelles il convient de faire toute 
la lumiere. 

M. Awad (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens a 
remercier M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
aux operations de maintien de la paix, pour son expose 
au Conseil de securite. La delegation egyptienne veut 
insister sur un certain nombre de points. 

Premierement, la poursuite du conflit au 
Soudan du Sud, depuis trois ans, et ses consequences 
economiques, politiques et humanitaires, de meme 
que ses repercussions dans l’ensemble de la region, 
demontrent clairement que le seul moyen de mettre fin 
a la crise passe par un reglement politique d’ensemble 
qui aille au-dela du seul partage du pouvoir politique 
et aboutisse a une reconciliation nationale globale, 
complete et reelle, a la fois pour les elites politiques 
et les gens ordinaires, dans le but de remedier aux 
facteurs sous-jacents de la guerre et de garantir une 
paix durable sur la base de l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, signe en 2015. 
De ce point de vue, il faut imperativement que faction 
internationale mette l’accent sur l’appui au processus 
politique, pour renforcer les capacites de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud afin de soutenir le 
processus politique et de contribuer aux preparatifs d’un 
plan global de reconstruction de l’Etat une fois que la 
periode de transition aura touche a son terme. 

Deuxiemement, le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de PAccord de paix est une occasion que 
nous devons saisir et prendre au serieux. Il importe 
egalement d’intensifier l’appui international pour 
promouvoir et soutenir Paction de l’Union africaine 
et celle de PAutorite intergouvernementale pour le 
developpement, en tenant compte du fait que la periode 
de transition de PAccord de paix arrive a expiration et 
que ces efforts sont une excellente occasion d’eviter que 
la situation ne se complique encore. 


Troisiemement, compte tenu de la situation 
politique actuelle et des dispositions de l’accord de 
paix, il faut que tout soit mis en oeuvre pour unifier 
non seulement les groupes de l’opposition, mais aussi 
les factions du Mouvement populaire au sein d’un front 
politique uni. Pour se hisser au rang de partenaire 
politique serieux s’exprimant au nom de tout le 
spectre politique sans prejuges tribaux etroits, ce front 
doit rejeter la violence et pratiquer une opposition 
politique saine, au sens moderne du terme. D’ou toute 
l’importance, a notre sens, des efforts en cours visant 
a unifier l’opposition via la revitalisation du processus 
d’Arusha, l’objectif etant de lui permettre de devenir 
un partenaire capable de participer positivement a la 
construction de l’avenir du Soudan du Sud. 

Quatriemement, c’est dans ce cadre que 
s’inscrivent les efforts egypto-ougandais visant - en 
application de PAccord d’Arusha de 2015 approuve par 
la communaute internationale- a unifier le Mouvement 
populaire, efforts ayant abouti a la Declaration du 
Caire signee le 16 novembre par le Gouvernement sud- 
soudanais et un groupe d’anciens detenus. Il convient 
de dire que ces efforts ont ete menes en appui a ceux 
deployes par les parties regionales et internationales 
pour parvenir a un reglement global du conflit qui 
soit accepte par l’ensemble des parties et des forces 
politiques. 

Cinquiemement, en plus d’intensifier les efforts 
politiques et diplomatiques, il importe a notre avis que 
la communaute internationale et tous les partenaires 
internationaux et regionaux s’efforcent de jeter les 
bases de l’Etat au Soudan du Sud et d’aider ce dernier 
a remettre sur pied ses structures institutionnelles et 
de developpement, a les proteger et a les renforcer a 
l’avenir via un plan de construction global, le Conseil 
etant conscient, du fait de son experience des conflits, 
que seul le chaos viendra combler le vide qu’entrainera 
l’effondrement de ces institutions. 

M. Ciss (Senegal) {parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la Sous-Secretaire generale, 
M me Bintou Keita, pour les importantes mises a jour 
qu’elle vient de nous fournir. Nous tenons egalement 
a saluer les efforts de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) qui, malgre les difficultes 
rencontrees, continue d’operer dans un environnement 
hostile du fait notamment des multiples obstacles 
auxquels elle reste confrontee dans la conduite de ses 
operations quotidiennes. Le Senegal se rejouit des 
progres pratiques notes dans le deployment de la force 
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de protection regionale et encourage la MINUSS, les 
autorites sud-soudanaises et tous les pays qui fournissent 
des contingents - auxquels, bien sur, nous rendons un 
hommage pour leur devouement - a prendre toutes les 
mesures necessaires a ce deployment. 

Je voudrais egalement souligner que dans un 
contexte humanitaire qui reste fragile, les obstacles 
que rencontrent les travailleurs humanitaires nous 
preoccupent, notamment les attaques croissantes qu’ils 
subissentetquenous condamnons. Aussi, voudrions-nous 
en appeler a toutes les parties afin qu’elles permettent 
un acces libre et sans entrave des acteurs humanitaires 
aux populations civiles affectees. Nous exhortons a cet 
effet le Gouvernement de transition a assumer toutes ses 
responsabilites pour assurer la protection des populations 
civiles et la securite des travailleurs humanitaires. De 
plus, et comme l’ont fait d’ailleurs les pays de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
nous tenons a condamner les violations des droits de 
rhomme qui continuent d’etre perpetrees par les deux 
camps, aussi bien du pouvoir que de l’opposition. 

Nous convenons tous que le reglement du conflit 
au Soudan du Sud passe par une solution politique et 
negociee. A cet egard, nous saluons le leadership regional 
qui se montre de plus en plus actif et encourageons les 
initiatives annoncees des pays de la region aux fins 
de redynamiser le processus politique. En effet, nous 
sommes d’avis que les acteurs regionaux ont un role 
clef a jouer dans la quete d’une stabilite et d’une paix 
durables dans ce pays. Ainsi, ma delegation voudrait 
reiterer son soutien au Forum de haut niveau pour la 
revitalisation pour rassembler les deux parties a l’Accord 
de paix de 2015 et les autres parties prenantes influentes 
en dehors de l’arrangement actuel afin d’avancer dans la 
mise en oeuvre. Nous saluons aussi la decision de FIGAD 
de faire le plus tot possible une mise a jour sur les progres 
accomplis en ce qui concerne l’initiative du Forum de 
haut niveau pour la revitalisation en vue de permettre 
au Conseil de prendre les mesures appropriees, en appui 
aux decisions du meme forum. 

De meme, les efforts de l’Union africaine 
restent importants, comme la decision prise par son 
Conseil de paix et de securite lors de la 720 e reunion 
tenue le 20 septembre 2017 sur l’examen du rapport du 
President de la Commission sur le Soudan du Sud, et 
selon laquelle la Commission de l’Union africaine et le 
Gouvernement sud-soudanais devront, de toute urgence, 
en decembre 2017, conclure un memorandum d’accord 
pour l’etablissement du Tribunal mixte, conformement 


au chronogramme convenu. Dans ce contexte, le Conseil 
de paix et de securite en a appele au Gouvernement 
de transition pour qu’il assure, a travers l’Assemblee 
legislative de transition, l’integration du memorandum 
dans la legislation nationale. 

Pour conclure, ma delegation est d’avis que 
s’attaquer a la situation economique preoccupante au 
Soudan du Sud est egalement un imperatif, car a cote 
de l’insecurite et de la crise humanitaire, elle est l’une 
des causes du deplacement des populations et, en outre, 
favorise un affaiblissement de l’Etat sud-soudanais, 
notamment sa capacite de maitriser toute la chaine de 
commandement et a mettre en oeuvre, en temps voulu, 
tous les engagements souscrits. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie la Sous-Secretaire generale Keita de son 
expose. Ces dernieres semaines, le Gouvernement sud- 
soudanais a montre qu’il etait attache a maintenir la 
stabilite nationale et a promouvoir le developpement 
socioeconomique, et la Chine s’en felicite. Toutefois, 
la situation politique, securitaire et humanitaire reste 
precaire. Fa communaute internationale doit avoir pour 
priorite urgente de faire avancer le processus politique 
au Soudan du Sud. 

F’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) se prepare activement, depuis 
peu, a la tenue de son Forum de haut niveau pour la 
revitalisation en menant de larges consultations avec 
les parties prenantes au Soudan du Sud et avec d’autres 
pays de la region. Beaucoup a ete fait pour instaurer une 
meilleure comprehension mutuelle entre les parties et 
faire que le dialogue soit plus inclusif. Fa Chine salue 
Faction menee par l’lGAD et l’Ethiopie a cet egard. Fes 
parties au Soudan du Sud ont demontre, a des degres 
divers, leur volonte d’engager un dialogue. 

Nous esperons que l’lGAD continuera a 
coordonner ses efforts avec le Gouvernement sud- 
soudanais et diverses parties prenantes pour faire 
avancer les preparatifs du Forum de haut niveau pour 
la revitalisation du processus de paix. Nous appelons 
egalement la communaute internationale a continuer 
d’appuyer les efforts de l’lGAD et d’autres organisations 
regionales et sous-regionales, a respecter leur 
leadership dans le processus de mediation, a renforcer 
la coordination et a s’exprimer d’une seule voix pour 
envoyer un message coherent a toutes les parties sud- 
soudanaises, afin de creer des synergies en faveur 
d’un reglement politique. En outre, la communaute 
internationale doit respecter 1’appropriation et le role 


14/17 


17-40034 



28/11/2017 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8115 


de chef de file du Gouvernement sud-soudanais dans le 
cadre du processus politique, pour le motiver a cette fin. 

En plus des efforts deployes par 1’IGAD en vue du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation du processus 
de paix, nous devons promouvoir la participation de 
toutes les parties sud-soudanaises a d’autres processus 
de reconciliation nationale, notamment le dialogue 
national. Dans le meme temps, il faut continuer a fournir 
l’aide humanitaire et economique necessaire pour 
promouvoir le processus de reconstruction au Soudan 
du Sud. 

La Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) joue un role important pour maintenir 
la paix et la stabilite au Soudan du Sud et pour faire 
avancer le processus politique. La Chine salue les efforts 
de la MINUSS et continuera de l’aider a s’acquitter 
de son mandat. Nous esperons que le Secretariat et la 
MINUSS renforceront leur communication avec le 
Gouvernement sud-soudanais et les pays fournisseurs 
de contingents pour regler efficacement les problemes 
lies au deployment de la Force de protection regionale 
et ameliorer l’efficacite operationnelle de la Mission en 
vue de l’execution de son mandat. 

La Chine, qui fait partie des principaux pays 
fournisseurs de contingents a la MINUSS et qui est 
un partenaire important du Soudan du Sud, a toujours 
appuye le processus de paix au Soudan du Sud et est 
engagee a aider ce pays a parvenir a la paix et au 
developpement par des voies bilaterales et multilaterales. 
La Chine continuera de jouer un role constructif en vue 
de l’instauration durable de la paix, de la stabilite et du 
developpement au Soudan du Sud. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier la Sous-Secretaire generale Keita de son 
expose detaille sur la situation sur le terrain au Soudan 
du Sud. 

A l’instar d’autres orateurs, nous sommes tres 
preoccupes par la persistance des affrontements entre les 
parties au Soudan du Sud, qui conduit a l’exacerbation 
de l’insecurite alimentaire dans le pays ainsi qu’a 
l’augmentation du nombre de refugies et de deplaces et 
d’incidents lies a Faeces humanitaire. Nous craignons 
que la situation humanitaire ne s’aggrave au cours de la 
saison seche qui s’annonce, car la situation economique 
continue de se deteriorer. Nous esperons que le decret 
presidentiel recent appelant a la libre circulation des 


organisations humanitaires dans le pays permettra 
d’ameliorer l’acces humanitaire. 

Mon pays est preoccupe par lenteur des progres 
realises dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix au 
Soudan du Sud, car cet accord reste la seule option 
viable pour parvenir a une paix durable. Nous saluons 
les efforts deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement en vue d’organiser le Forum 
de haut niveau pour la revitalisation du processus de 
paix, que nous attendons avec interet, et qui devrait 
etre organise parallelement a la reunion du Conseil 
des ministres a la mi-decembre. Dans le meme temps, 
nous devons veiller a ce que les negotiations politiques 
en vue du reglement du conflit au Soudan du Sud 
s’accompagnent d’efforts visant a remedier aux causes 
complexes du conflit et a mettre en oeuvre des strategies 
globales pour la fourniture d’une aide internationale 
dans de nombreux domaines, notamment une croissance 
economique durable, l’education, les soins de sante, les 
services sociaux et la protection du secteur agricole et 
des moyens de subsistance dans les zones rurales, y 
compris l’elevage. 

En particulier, la reconciliation 

intercommunautaire est une priorite absolue. Elle peut 
etre promue grace a des projets communs axes sur 
les moyens de subsistance permettant de renforcer la 
confiance entre les populations locales. II ne saurait y 
avoir de progres reels sans la pleine participation et le 
leadership des femmes et des jeunes dans le cadre des 
efforts visant a perenniser la paix a tous les niveaux, du 
plus haut niveau au niveau local. 

Enfin, le Kazakhstan travaillera en collaboration 
avec d’autres acteurs regionaux et internationaux 
pour promouvoir une entente constructive entre les 
differentes parties au conflit, en vue de la realisation de 
notre objectif commun, a savoir l’instauration de la paix 
et de la securite au Soudan du Sud. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la Sous-Secretaire generale Keita de 
son expose tres utile. 

A l’instar d’autres orateurs, l’Ukraine condamne 
fermement les affrontements armes qui ont oppose le 
Gouvernement et les forces de l’opposition la semaine 
derniere dans le sud du pays, entrainant la mort de 
nombreux civils et soldats dans les deux camps. Nous 
sommes egalement indignes par l’incident au cours 
duquel des membres de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) ont essuye des tirs. 
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Nous avons pris note de l’ordre donne par le 
President Kiir aux organes de securite du Soudan du 
Sud de renforcer la securite a Djouba et sur tout le 
territoire national. Nous esperons que grace a cet ordre, 
la securite des citoyens sud-soudanais sera assuree 
pendant la saison des fetes. 

Les combats entre le Gouvernement et les rebelles 
risquent de reprendre avec le debut de la saison seche 
au Soudan du Sud. Par consequent, il importe au plus 
haut point que le cessez-le-feu unilateral proclame par 
le President Kiir soit respecte. L’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition, quant a elle, doit 
egalement cesser toutes les hostilites et participer au 
dialogue politique. 

Les affrontements armes recents ne font que 
souligner l’urgence pour les parties de participer au 
processus politique, qui est le seul moyen permettant 
d’instaurer une paix durable au Soudan du Sud. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons de l’adoption par le 
cabinet sud-soudanais du projet de loi portant reforme 
de la Constitution, qui devrait ouvrir la voie a la mise 
en place d’institutions et de mecanismes prevus dans 
l’Accord de 2015. L’Ukraine espere vivement que 
lAssemblee legislative nationale de transition enterinera 
ces amendements dans les meilleurs delais. 

Tous les efforts deployes au niveau national 
doivent aller de pair avec les efforts regionaux, que 
l’Ukraine appuie pleinement. A cet egard, nous avons 
pris note de l’approche en cinq points proposee par le 
President Festus Mogae, qui dirige la Commission 
mixte de suivi et devaluation, en vue de mettre fin au 
conflit au Soudan du Sud. Par ailleurs, l’Ukraine attend 
avec interet les resultats de la reunion de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement en cours 
a Abidjan. 

Tout en se felicitant des progres tangibles 
enregistres recemment en ce qui concerne le deployment 
de la Force de protection regionale, l’Ukraine est 
preoccupee par les obstacles auxquels la MINUSS et 
les organisations humanitaires sont confrontees. II faut 
remedier a cette situation dans les meilleurs delais, 
etant donne que la Mission et les acteurs humanitaires 
doivent beneficier d’un acces sans entrave a l’ensemble 
du territoire national, en particulier les zones touchees 
par les recents affrontements armes. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que l’Ukraine 
est fermement engagee a contribuer a la paix et a la 


reconciliation au Soudan du Sud, notamment grace a sa 
participation a la MINUSS. 

Le President (jparle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Tout d’abord, je voudrais me joindre aux 
autres orateurs pour remercier la Sous-Secretaire 
generate Keita de son expose. Nous reaffirmons notre 
position en appui de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) et de son role de chef de 
file dans les efforts visant a renforcer la protection des 
civils et a contribuer au retablissement de la paix et de 
la stability au Soudan du Sud. Ma declaration va porter 
essentiellement sur trois aspects, a savoir la situation 
humanitaire, la MINUSS, et la Force de protection 
regionale et le processus politique. 

Les combats se poursuivent, et la situation 
humanitaire demeure tragique. Les Sud-Soudanais font 
les frais d’un conflit de quatre ans provoque par l’homme 
et sans issue. Chaque jour, en raison des deplacements et 
de la famine, les jeunes sud-soudanais sont condamnes a 
voir leurs espoirs s’affaiblir et s’evanouir. Alors que les 
hommes et les femmes du Soudan du Sud ne demandent 
qu’a avoir la possibility d’etudier ou de travailler pour 
ameliorer la situation de leur pays, ils sont condamnes a 
mourir ou a fuir le pays. Telle n’est pas la promesse que 
leur avait faite le Soudan du Sud a sa naissance il y a six 
ans, mais exactement l’inverse. 

De multiples informations faisant etat d’attaques 
contre des travailleurs humanitaires en violation de 
l’Accord sur le statut des forces conclu par le Soudan 
du Sud et la MINUSS continuent de nous parvenir. 
Nous avons egalement appris que le President Kiir avait 
ordonne que tous les obstacles a l’acces humanitaire 
soient leves. Nous exhortons toutes les parties, en 
particulier le Gouvernement, a respecter cet ordre et a 
honorer leurs engagements internationaux. 

La MINUSS doit etre autorisee a se rendre la 
ou les civils ont le plus besoin de son aide, a savoir 
l’Etat de l’Unite, le Haut-Nil, la region de Bahr el- 
Ghazal et l’Equatoria. A cet egard, le deployment 
integral de la Force de protection regionale ne saurait 
etre reporte indefiniment. En depit de quelques progres 
recents, la Force de protection regionale n’est toujours 
pas autorisee, un an apres sa creation, a etre pleinement 
a l’oeuvre a Djouba. 

En ce qui concerne le processus politique, nous 
appuyons pleinement les efforts deployes par l’Autorite 
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intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour revitaliser l’Accord de paix. De fait, la crise 
au Soudan du Sud doit etre replacee dans le contexte 
regional. Ce n’est qu’avec l’appui de la region qu’elle 
pourra etre veritablement reglee. 

Les conclusions des consultations preliminaires 
de 1’IGAD sont un point de depart prometteur pour 
le Forum de haut niveau qui doit se tenir sous peu. 
Jusqu’ici, l’exercice n’a pas permis de conclure que 
toutes les parties prenantes avaient accepte de participer 
au Forum. Nous felicitons les acteurs regionaux de 
leurs efforts. Nous encourageons egalement les parties 
prenantes sud-soudanaises a s’investir avec le plus grand 
serieux dans ce processus mene par 1’IGAD. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement 
provisoire d’union nationale sud-soudanais ait 
recemment enterine le projet de loi visant a transposer le 
projet d’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud dans la Constitution de la transition de 
2011. Nous esperons que l’Assemblee legislative nationale 


de transition se montrera responsable et approuvera le 
projet de loi avant la mi-decembre, comme prevu. Le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
clairement defini la ligne de conduite susceptible d’etre 
suivie si l’initiative de 1’IGAD echouait ou etait reportee 
pour cause de reticence a regler de maniere pacifique 
une situation qui nuit gravement a la stability regionale. 
En sa qualite de copresidente du Forum des partenaires 
de 1’IGAD, l’ltalie continuera a jouer le role qui lui 
revient pour garantir le succes du Forum de haut niveau 
et aider a restaurer la paix dans le pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Etant donne que tous les membres du Conseil 
ont fait des declarations, je me propose, avec leur 
assentiment, d’annuler les consultations qui etaient 
prevues a l’issue de la presente seance. 

En l’absence d’objection, la seance est levee. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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